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Réunion d’Experts pour revoir le 

Projet de Stratégie Africaine pour la Réduction des Risques de Catastrophes (RRC) 
Compte rendu de la réunion 

INTRODUCTION

1. La Commission de l’Union Africaine et le Secrétariat du Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD) ont tenu une Réunion d’Experts sur la Réduction des Risques de Catastrophes les 31 mai et 1er juin 2004 à Johannesburg, Afrique du Sud.  Les participants comprenaient des experts africains et internationaux ainsi que des partenaires au développement dans le domaine de la Réduction des Risques de Catastrophes (RRC).  La réunion avait pour but de revoir le projet de Stratégie UA/ NEPAD pour l’Afrique en matière de RRC, projet qui avait été élaboré par l’UA et le NEPAD, avec le concours de la Stratégie Internationale des Nations Unies pour la Réduction des Catastrophes (UN/ISDR), et la Banque Africaine de Développement.  La Banque Mondiale, la Banque Africaine de Développement, UN/ISDR et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) ont contribué un soutien financier supplémentaire.

Remarques de bienvenue 

2. Le Dr Hesphina Rukato, Conseillère auprès du Secrétariat du NEPAD pour l’Environnement et le Tourisme, a souhaité la bienvenue aux participants à la réunion (voir la liste des participants en Annexe II).  Elle a remercié tous les participants d’avoir accepté au pied levé d’assister à la réunion, l’organisation de l’atelier ayant en effet rencontré des contraintes logistiques considérables.  Elle a souhaité aux participants beaucoup de succès dans leurs délibérations en revoyant le Projet de Stratégie de RRC pour l’Afrique, de sorte que le projet atteigne un niveau suffisamment élevé pour être présenté lors de la 10ième Session de la Conférence Ministérielle Africaine sur l’Environnement (AMCEN) du 26 au 30 juin 2004 à Tripoli, Libye. 

3. M. Foday Bojang, Premier Responsable de la Politique à la Commission de l’Union Africaine (CUA) a transmis les souhaits de bienvenue de la CUA.  Il a fait remarquer que l’élaboration de la Stratégie de RRC démontrait la volonté de la CUA et du Secrétariat du NEPAD de répondre à la nécessité d’une stratégie de RRC à l’échelle du continent entier.  Il a ajouté que le programme garantirait que la RRC serait intégrée dans les cadres de développement continentaux, sous-régionaux et nationaux.

Questions d’organisation

4. La Commission de l’UA a assuré la présidence de la réunion et le Secrétariat du NEPAD a assuré les services de secrétariat.

Ordre du jour

5. L’ordre du jour de la réunion, qui a été adopté, est joint en Annexe I.

Présences

6. Ont assisté à la Réunion d’Experts des experts provenant de plus de 15 pays africains, Communautés Économiques Régionales (CER), et organisations spécialisées travaillant dans le domaine de la réduction des catastrophes.  La liste des participants est jointe en Annexe II. 

TRAVAUX

Séance d’information sur le processus d’élaboration du Projet de Stratégie africaine de RRC 

7. Le Dr Hesphina Rukato a informé la réunion du processus d’élaboration du Projet de Stratégie de RRC pour l’Afrique.  Elle a rappelé aux participants que la RRC est l’un des domaines prioritaires du Plan d’Action du NEPAD pour l’Environnement, où le besoin s’est fait sentir d’élaborer des stratégies de RRC pour l’Afrique, pour répondre aux questions persistantes de la sécurité alimentaire et de la gestion des catastrophes. 

8. Le Dr Rukato a informé l’assemblée que cette initiative avait débuté lors d’un atelier convoqué avec le concours financier de la Banque Mondiale les 23 et 24 avril 2003, afin de discuter de l’élaboration d’un programme qui s’occuperait des questions de prévision météorologique, de gestion des catastrophes, de changement climatique et de sécurité alimentaire en Afrique.  Les participants ont ensuite appris que, sur la base des résultats de cet atelier, une réunion consultative s’est tenue le 25 juin 2003 à Nairobi, où on a convenu de la nécessité d’élaborer une Stratégie africaine de RRC en deux phases, à savoir : une Étude de Base qui ferait le point sur l’état général de la RRC en Afrique, étude qui a été achevée en février 2004 ; et l’élaboration d’une Stratégie (proprement dite) de RRC, dont le Projet fait l’objet des délibérations de la présente réunion d’experts.  Le Dr Rukato a noté que le premier projet de stratégie a également été discuté lors de la première réunion (préliminaire) du Groupe de Travail sur la RRC tenue à Johannesburg les 26 et 27 avril 2004.
9. Il a été précisé que, une fois la Stratégie revue par les Experts africains, elle serait soumise aux Ministres de l’Environnement pour adoption pendant la 10ième Session de l’AMCEN en Libye, à la fin juin 2004, au nom de tous les ministères africains impliqués dans la Session RRC, avant d’être présentée au Sommet de l’Union Africaine du 6 au 8 juillet 2004 pour approbation.  

10. En conclusion, le Dr Rukato a également précisé que, à la suite de l’approbation du Projet de Stratégie de RRC pour l’Afrique par l’UA, un programme de travail serait établi et que la Stratégie ainsi que son Programme seraient également intégrés dans le rapport de l’Afrique pour la Deuxième Conférence Mondiale sur la Réduction des Catastrophes (WCDR), qui doit se tenir à Kobe (Japon) à la fin janvier 2005.

Discussions sur le processus d’élaboration du Projet de Stratégie africaine de RRC

11. Les participants ont longuement discuté, entre autres questions annexes, la nécessité d’un engagement politique, au plus haut niveau, en faveur de la RRC, étant donné l’intérêt considérable déjà démontré, notamment par le biais de conventions surtout internationales telles que le Plan de Mise en Œuvre du SMDD de Johannesburg.  La réunion a affirmé que le défi actuel consistait pour les parties prenantes qui menaient l’élaboration de la stratégie à aider les gouvernements nationaux à s’assurer de l’engagement politique au niveau national et de la mise en action de la stratégie au niveau national, à l’aide d’une coordination sectorielle impliquant tous les systèmes pertinents du gouvernement. 

12. Il a été noté que l’AMCEN ne serait pas nécessairement l’organisme ministériel principal chargé de la mise en œuvre de la Stratégie pour l’Afrique, mais plutôt l’organisme ministériel représentatif qui approuverait la Stratégie en temps utile en vue de sa présentation lors du Sommet de l’UA.  Compte tenu du délai restreint entre la finalisation et la traduction de la Stratégie avant le Sommet de l’UA, la réunion a convenu qu’il n’y aurait pas le temps de convoquer les autres organismes ministériels pour l’adoption du projet de Stratégie.  Il a été precisé que la RRC serait présentée ultérieurement au HSIC, qui la présenterait à son tour à l’Assemblée en juillet 2004.  Il a été proposé par ailleurs que la Stratégie soit également diffusée par la Commission de l’UA à tous les ministères africains des affaires étrangères, qui pourraient à leur tour en informer tous leurs ministères respectifs chargés de la RRC.  La réunion a convenu aussi qu’il incombait également aux Experts africains qui auraient revu la Stratégie d’en informer leurs Ministres concernés ainsi que les ministères associés, y compris les Ministres de l’Environnement. 
13. En réponse à l’exposé sur le processus qui doit mener à l’élaboration de la Stratégie de RRC, la réunion a insisté sur :

10.1 La nécessité d’un engagement politique aux niveaux les plus élevés, notamment en ce qui concerne l’élaboration de systèmes d’alerte rapide aux niveaux régional, sous-régional et surtout national, de sorte que les décideurs puissent intégrer les stratégies de RRC dans les programmes nationaux et les mettre en œuvre d’une manière efficace.

10.2 La nécessité d’élaborer des législations et politiques nationales en matière de RRC.  La réunion a proposé que la Loi sud-africaine sur la Gestion des Catastrophes serve de modèle aux pays n’ayant pas encore promulgué de loi comparable.

10.3 Un système d’harmonisation et de coordination des institutions travaillant à la réduction des catastrophes, surtout au niveau national, mais aussi aux niveaux sous-régional et continental où le travail en réseau et le partage de l’information sont particulièrement importants.

10.4 La nécessité pour le Secrétariat du NEPAD de retenir les mêmes personnes focales utilisées jusqu’à présent dans ce processus aux niveaux national et sous-régional afin d’assurer la continuité, l’obligation de rendre compte et l’appropriation, notamment en ce qui concerne l’élaboration du programme de travail correspondant à la stratégie.

10.5 La nécessité de mettre en place des mesures de reddition de comptes en matière de RRC, en particulier au niveau national, où il n’y a pas qu’un seul ministère ou institution chargé exclusivement de conduire les différentes activités de réduction des catastrophes.

10.6 La nécessité pour l’UN/ISDR et le PNUD de collaborer étroitement à faciliter la mise en place de plates-formes nationales pour la RRC et à renforcer les institutions concernées, à l’exemple du Ghana, où cela a déjà démarré.

L’Étude de Base et le Projet de Stratégie de RRC : présentation et principaux points de discussion 

14. L’exposé sur l’Étude de Base et la Stratégie africaine de RRC a été présenté par le Premier Consultant, M. Seth Vordzorgbe, qui a averti la réunion d’emblée que les connaissances sur la RRC et sur la gestion de la RRC sur le continent sont très restreintes.  Il a toutefois évoqué la convergence actuelle de plusieurs processus de réduction des catastrophes engendrés par de nombreuses institutions africaines, lesquelles sont aussi en train de revoir leurs activités en vue de l’intégration les méthodologies de RRC dans les plans de développement nationaux.  M. Vordzorgbe a donc souligné la nécessité d’actions spécifiques susceptibles de faciliter l’élaboration de programmes de RRC spécifiques à chaque pays, ainsi que le renforcement des capacités adéquates. 
15. M. Vordzorgbe a fait remarquer que les principales directions stratégiques mises en valeur dans la Stratégie étaient basées sur les résultats de l’Étude de Base, qui avait montré en premier lieu que les lacunes les plus importantes dans la réduction des catastrophes semblaient indiquer que les catastrophes en Afrique étaient plus fréquentes et d’un impact plus fort en raison d’une vulnérabilité accrue.  Il a ajouté que, compte tenu des délais et des attributions de la mission consultative, l’Étude de Base étaient fondée sur des visites consacrées à des études de cas dans 12 pays sur une période de 15 jours, et un échantillon représentatif de 28 pays au total.  Il a précisé par ailleurs que la première réunion (préliminaire) du Groupe de Travail africain sur la RRC, qui s’est tenue les 26 et 27 avril 2004 à Johannesburg, a engendré de nombreuses lignes directrices pour la structure et le contenu du projet de stratégie. 

16. La réunion a convenu que la Stratégie doit en premier lieu articuler avec clarté les raisons pour lesquelles l’Afrique est de plus en plus vulnérable aux catastrophes et pourquoi sa capacité à y faire face ne s’est pas améliorée ; elle a convenu aussi que tout programme de travail à mettre en œuvre doit s’appliquer à remédier à cette situation. 

17. La réunion a proposé qu’un engagement soit pris au niveau de l’UA quant aux allocations budgétaires nationales en vue de la RRC, à l’instar de l’engagement pris en faveur d’une allocation de 10 pour cent des budgets nationaux à l’agriculture lors du Sommet de l’UA à Maputo en juillet 2003.  La réunion a par ailleurs insisté sur la nécessité d’identifier des modes de coopération plus efficaces entre les gouvernements et le secteur privé en vue de renforcer les capacités en matière de RRC.
Discussion du Projet de Stratégie : contenu 

18. Les pays et CER francophones ont exprimé leur inquiétude au sujet de la mauvaise traduction française du projet de stratégie et ont fait remarquer qu’il faudrait un effort considérable pour améliorer le document à cet égard avant de le présenter dans un forum ministériel quelconque.  La CEEAC s’est portée volontaire pour soumettre des corrections par écrit.  Il a été noté par ailleurs qu’il y avait un manque de cohérence entre les différentes terminologies dans tout le document et qu’une harmonisation s’imposait absolument.  

19. La réunion était d’avis que l’ « Identification des risques » devrait constituer un programme à part entière au lieu d’être subsumée sous d’autres programmes.

20. Le Tableau 1 ci-dessous fournit un résumé des principales recommandations proposées en vue de leur intégration dans le projet de Stratégie africaine de RRC.  La réunion a convenu que la structure du document était satisfaisante telle quelle et que le document ne devrait pas être trop spécifique au niveau de la description, sinon il serait difficile de faire approuver le document et, surtout, de le mettre en application d’une manière efficace. 

Tableau 1 : Résumé des commentaires des Experts

sur le Projet de Stratégie Africaine pour la Réduction des Risques de Catastrophes  

	SECTION DU DOCUMENT

« PROJET DE STRATÉGIE »  
	COMMENTAIRES DES PARTICIPANTS 

	1. ‘Historique’ 
	· La réunion a proposé que l’addition des relations entre la RRC et le Développement durable soit mise en relief.  

· La réunion a proposé l’addition de liens entre le Plan d’Action du NEPAD pour l’Environnement (EAP), d’autres Stratégies du NEPAD et la présente Stratégie africaine de RRC.

· La réunion a proposé la coordination des initiatives de la Ligue des États Arabes en matière de réduction des catastrophes, en tenant compte du fait que, malgré le travail accompli par l’Union du Maghreb Arabe (UMA) dans le domaine de la réduction des catastrophes, elle n’a pas encore élaboré un système coordonné pour faire face aux catastrophes. 

· La réunion a proposé l’inclusion de la « perception du risque » et du « niveau de risque » acceptables à une nation donnée, comme ces notions sont étroitement liées aux niveaux de vulnérabilité, qui diffèrent d’un pays à l’autre, partiellement en fonction du niveau d’éducation. 

· La réunion a proposé l’addition du niveau restreint de la participation de la société civile, étant donné que ces groupes sont souvent les moins bien informés des questions de gestion des catastrophes.  Elle a par conséquent réclamé l’addition d’un paragraphe sur une approche de la RRC basée sur les droits.

· La réunion a proposé l’addition des activités de l’Association des Petits États Insulaires en voie de Développement (AOSIS) et en particulier l’addition de la Stratégie des Petits États Insulaires en voie de Développement (SIDS) qui a émané du Programme d’Action de la Barbade (BAPoA) de 1994, résultat du 3ième Forum Mondial sur l’Eau en 2004, processus qui a abouti à la Conférence Mondiale sur la Réduction des Catastrophes (WCDR), à la suite de la Déclaration de Yokohama de 1994, ainsi que les déclarations relatives à la Stratégie des États les Moins Développés (LDC) en tant qu’initiatives en cours.


	2. ‘Contexte’
	· La réunion a proposé l’inclusion de la RRC dans le contexte africain avant la mise en relief des initiatives en cours – À cet égard, elle a proposé que le paragraphe 5 soit déplacé du résumé pour devenir le 1er paragraphe de la section consacrée au ‘contexte’. 

· La réunion était d’avis que le travail de l’UNECA sur la réduction des catastrophes mérite d’être évoquée à la section 1.3.

· La réunion a proposé que davantage d’information sur les initiatives des différentes CER en Afrique soit incluse à la section 1.4.



	3. ‘Champ d’application de la stratégie’


	· La réunion a réclamé la mise en place d’une plate-forme régionale qui puisse contrôler les progrès réalisés relativement à la stratégie tous les cinq ans, sur la base d’un mécanisme et de critères communs, mais elle a noté que la création d’une plate-forme à ce stade initial de l’élaboration de la stratégie ne serait probablement pas recommandée tant que le programme de travail correspondant à la stratégie n’aurait pas été élaboré.

· La réunion a proposé l’inclusion des produits chimiques industriels comme un des principaux risques de catastrophes ; elle a proposé aussi d’inclure les initiatives actuellement en cours, notamment celles menées par le PNUE, pour réduire ces risques.  L’inclusion d’un système de classement des différents types de catastrophes à la section 1.3 a également été proposée. 

· La réunion a proposé que soit inclus dans la section 1.3 le résumé de l’article ‘Vivre avec des Catastrophes’, que l’on a fait circuler pendant la réunion,.


	4. ‘Le problème des catastrophes en Afrique’


	· La réunion a proposé l’addition des liens avec le VIH/SIDA.  

· La réunion a noté que, dans la section 2.2.1, bien que plus de 80% des catastrophes naturelles soient d’origine hydrométéorologique, il faut assurer une articulation claire des deux principales composantes des catastrophes – catastrophes naturelles et d’origine humaine  .  



	5. ‘Résultats de l’Étude de Base’


	· La réunion a proposé que le paragraphe 3 de la section 2.2.1 soit atténué de façon à mettre en valeur le fait que pas tous les pays africains n’avaient élaboré des stratégies ‘globales’ de RRC.
· La réunion a proposé que la section 2.2.1, consacrée au travail continu des institutions spécialisées de recherche en Afrique, telles que le Centre de Surveillance de la Sécheresse (DMC) et le Centre Africain d’Application Météorologique pour le Développement (ACMAD), soit mise en relief. 

· La réunion a proposé que la section 2.2.2 développe davantage les éléments de la gamme entière des risques associés aux catastrophes.

· La réunion a proposé que, dans la section 2.2.3, la question du renforcement des capacités soit abordée avec plus de clarté. 

· La réunion a proposé que, dans la section 2.2.5, la nécessité d’une meilleure transmission de l’information – sur le temps, le climat et l’eau – au public et surtout aux autres intéressés et usagers, aux niveaux politique et communautaire, soit mise en relief, ainsi que la nécessité d’élaborer de meilleurs systèmes d’alerte rapide comme intervention stratégique clé. 

· La réunion a proposé l’inclusion du ‘conflit armé’ et de la ‘mauvaise gouvernance’ comme facteurs importants des causes de catastrophes naturelles ainsi que les déplacements humains et la famine.  La réunion a noté que, bien que la Stratégie mette ces facteurs en valeur en tant que composantes du Centre de Gestion des Conflits de l’UA, il faut néanmoins souligner les liens entre les conflits et la gestion des catastrophes.


	6. ‘Objectifs’
	· La réunion a proposé que la section ‘objectifs et stratégies’ constitue deux sections séparées plutôt qu’une seule.

 

	7. ‘Stratégies’


	· La réunion a proposé que les mots ‘et l’obligation de rendre des comptes’ soient ajoutés après ‘engagement politique’ sous la direction stratégique 1 de la section 3.2.1
· La réunion a proposé que sous Stratégies 3.2.2, direction stratégique 5, le mot ‘renforcement’ remplace ‘développement’.  Elle a par ailleurs noté l’omission des ‘écoles’ comme force motrice dans ce domaine. 

· La réunion a noté la nécessité d’inclure un paragraphe dans la section 3.2.2. au sujet de  l’approche adoptée vis-à-vis de l’accès à l’information, à savoir une approche basée sur les droits (surtout en ce qui concerne les organismes de la société civile) ; ainsi que sur les leçons à tirer des mauvaises pratiques.

· La réunion a noté que les questions relatives aux jeunes, à l’égalité entre les sexes et aux groupes vulnérables sont traitées séparément. La réunion a par conséquent proposé qu’un paragraphe sur les groupes vulnérables soit ajouté au préambule de la section 3.2.3.

· La réunion a proposé l’addition d’une cinquième direction stratégique dans la section 3.2.3, à savoir : ‘Renforcer le rôle des jeunes dans la RRC’.   

· La réunion a proposé l’addition de ‘et à la jeunesse’ après ‘égalité entre les sexes’ dans la direction stratégique 5 de la section 3.2.4 

· La réunion a proposé l’addition des mots ‘et l’appropriation’ après ‘participation publique’ dans la direction stratégique 4 de la section 3.2.4
· La réunion a proposé que le rôle de l’UA/NEPAD soit mis en relief aussi dans le paragraphe 2 du préambule de la section 3.2.5, à l’endroit où sont énumérés les processus de développement internationalement convenus. 

· La réunion a proposé l’addition de ‘à tous les niveaux’ à la fin de la direction stratégique 1 de la section 3.2.5.

· La réunion a noté que ‘l’Identification des Risques’ était incluse comme résultat de base mais qu’elle n’a pas été identifiée comme l’une des stratégies principales (elle a été subsumée sous la stratégie 3.2.5 relative aux interventions d’urgence).  La réunion a par conséquent proposé l’emploi des ‘directions stratégiques de l’identification des risques’ du document de l’UN/ISDR que les participants ont fait circuler.


	8. ‘Dispositions institutionnelles’


	· La réunion a proposé une inclusion plus détaillée des institutions spécialisées dans la section 4. 

· La réunion a proposé quelques directions stratégiques aussi pour chaque niveau de disposition  institutionnelle ; il s’agit là surtout du renforcement des CER. 

· La réunion a proposé de remplacer le terme ‘UA et NEPAD’ par ‘UA/NEPAD’.

· La réunion a proposé une section séparée sur les Nations Unies, surtout sur les agences spécialisées actives dans le domaine de la RRC, avec une focalisation particulière sur le rôle de l’UN/ISDR.  



	9. ‘Surveillance de la stratégie’
	· La réunion a réclamé une section sur ‘la mise en œuvre’ avant la ‘surveillance’, bien que celle-ci ait été évoquée brièvement avant les dispositions institutionnelles. 

· La réunion a réclamé l’addition d’un mécanisme dans lequel les partenaires au développement et les organismes régionaux seraient également contrôlés, afin de veiller à ce qu’ils mettent en œuvre, eux aussi, la RRC, comme prévu. 

· La réunion a proposé l’inclusion des CER avant ‘Gouvernement’ sous la deuxième puce de la section 5.2.

· La réunion a exprimé son inquiétude quant au mode de contrôle/ de vérification à adopter relativement aux ressources accrues (voir dernier point de la section 5.2), d’autant plus que chaque pays est censé élaborer des indicateurs de contrôle alignés sur la stratégie.  

· La réunion a proposé qu’un paragraphe soit ajouté afin d’éclaircir le sens du sous-titre 5.3 (à savoir : ‘les moyens de mise en œuvre de la stratégie’.

· La réunion a proposé l’inclusion de ‘organismes sous-régionaux, régionaux et internationaux’ après ‘nationaux’, dans la section 5.3




Éléments clés du Programme de Travail relatif à la Stratégie africaine pour la Réduction des Risques de Catastrophes 

21. La réunion a convenu que, afin de contribuer à l’identification de quelques éléments clés pour l’élaboration d’un programme de travail relatif à une stratégie, le classement par ordre de priorité des directions stratégiques est important.  La réunion a noté que, malgré la nécessité de mettre en œuvre de manière coordonnée tous les domaines stratégiques proposés dans la stratégie, il y a certaines activités préalables/ immédiates qu’il importe d’entreprendre en premier lieu, afin de donner l’élan vers une intégration durable de la RRC dans les cadres de développement africains.  Le Tableau 2 ci-dessous est un résumé de cet échelonnement des priorités, ainsi qu’il a été convenu lors de la réunion.
Perspectives immédiates…

22. Il a été convenu que le Projet de Stratégie serait prêt le mardi 15 juin 2004, en anglais et en français, pour une large distribution, notamment aux Ministères de l’Environnement, qui auront à approuver le document au nom des organismes ministériels associés.  

23. Il a été convenu que l’élaboration du Programme de Travail correspondant à la Stratégie commencera une fois que la Stratégie aura été approuvé par l’UA. 

Discours de clôture

24. M. Foday Bojang de la CUA a remercié tous les participants au nom de l’UA d’avoir accepté d’assister à cette réunion, malgré les contraintes temporelles, et il a noté avec gratitude la franchise qui a caractérisé les discussions sur le Projet de Stratégie.  Il a également remercié M. Vordzorgbe, Consultant, et le Dr Kan de l’UN/ISDR, de leur acharnement à assurer l’achèvement du Projet de Stratégie et de l’aide qu’ils ont bien voulu prêter au Secrétariat du NEPAD avec les préparatifs de la présente réunion. 
25. Le représentant du gouvernement du Kenya a remercié l’UA/NEPAD et l’UN/ISDR et d’autres partenaires ainsi que le consultant de leur travail sérieux et de leur engagement vis-à-vis de l’élaboration de la Stratégie.
26. La réunion a été prononcé close le mardi 1er juin 2004 à 17h30. 

Tableau 2 : Classement par ordre de priorité des directions et activités stratégiques en vue du
Projet de Programme de Travail relatif à la Stratégie africaine de RRC (classement envisagé par la réunion)

	DOMAINE FOCAL STRATÉGIQUE
	ACTIVITÉS PROPOSÉES 

	1. Un engagement politique intensifié vis-à-vis de la réduction des risques de catastrophe
	1.1 Finalisation et approbation du Projet de Stratégie de RRC par le Sommet de l’UA en juillet 2004, afin d’assurer un engagement politique au plus haut niveau à l’égard de la Stratégie
1.2 Interaction avec les CER lors d’une réunion consultative en vue d’harmoniser la Stratégie pour l’Afrique avec des initiatives sous-régionales stimulantes et continues. 

1.3 Convocation d’ateliers consultatifs nationaux pilotés par les CER respectives.

1.4 Plaidoyer, lobbying et vulgarisation de la Stratégie pour assurer un engagement au plus haut niveau afin de favoriser l’action des décideurs en vue de la mise en œuvre du programme.



	2. Identification des risques 
	2.1 Collaborer avec les institutions existantes et les organismes spécialisés pour faire l’inventaire détaillé des capacités en RRC au niveau des CER.

2.2 Collaborer avec les institutions existantes et les organismes spécialisés pour faire l’inventaire détaillé des capacités en RRC au niveau national.

2.3 Collaborer avec les organismes (?) concernés pour améliorer les systèmes d’alerte rapide en cas de catastrophes naturelles ou d’origine humaine.



	3. Une meilleure gestion des connaissances pour la réduction des risques de catastrophes
	3.1 Établissement d’une base de données continentale réunissant l’information sur la RRC en vue de sa diffusion parmi toutes les institutions. 

3.2 Coordination du travail en réseau ET diffusion aussi large que possible des études de cas sur les pratiques d’excellence et les mauvaises pratiques

3.3 Élaboration et application de lignes directrices et procédures standardisées en vue du renforcement de la RRC aux niveaux régional, sous-régional et national.



	4. Une meilleure prise de conscience publique de la réduction des risques de catastrophes
	4.1 Diffusion de brochures simplifiées sur les Stratégies dans les différentes langues à l’intention des communautés ainsi que des institutions universitaires et des bibliothèques.  Des vidéocassettes (pour la dissémination par les médias) et des CD doivent également être disponibles.  

4.2 Profiter de la Journée Mondiale contre les Catastrophes pour sensibiliser les pays à la RRC .

4.3 Organiser des groupes CSO pour encourager la proactivité dans la société civile en vue de développer ses associations de RRC aux niveaux national et local ainsi que dans le milieu universitaire.



	5. Une meilleure gouvernance des institutions consacrées à la réduction des risques de catastrophes
	5.1 Intégrer les processus de la RRC dans le MAEP, bien que seulement 19 pays aient adhéré à ce dernier.

5.2 Nécessité d’améliorer le rôle du CSO notamment au niveau sous-régional, par l’intermédiaire des CER.

5.3 Renforcement des plates-formes sous-régionales.

5.4 Échange et dissémination d’information, y compris les pratiques d’excellence et les mauvaises pratiques.



	6. La réduction des risques de catastrophes intégrée dans la gestion des interventions d’urgence
	6.1 Collaborer avec les institutions existantes et les organismes internationaux spécialisés en vue de la coordination au niveau continental, surtout en ce qui concerne l’aide intra-africaine.

6.2 Collaborer avec les institutions existantes et les organismes spécialisés pour aider à renforcer les capacités institutionnelles en vue de rendre compte d’événements récents dépassant le niveau de catastrophe, afin de pouvoir en tirer des leçons, en atténuer les effets à l’avenir et élaborer des politiques en conséquence ; il faudra en particulier des études de rentabilité en matière de RRC de manière à permettre aux gouvernements d’intégrer la RRC dans la planification du développement national.

6.3 Collaborer avec les institutions existantes et les organismes internationaux spécialisés afin de contribuer au renforcement des capacités de recherche qui pourraient aider les gouvernements à aborder les catastrophes dans une perspective à long terme, de manière à assurer des actions politiques et des interventions d’urgence adéquates.

6.4 Collaborer avec les organismes internationaux spécialisés et les branches du gouvernement chargés des systèmes d’alerte rapide afin de convaincre les partenaires au développement de la nécessité de ne pas se contenter de faire et de financer seulement des interventions d’urgence mais aussi de considérer le financement à long terme des stratégies de RRC.
6.5 Collaborer avec les organismes internationaux spécialisés et les institutions nationales existantes à élaborer des stratégies adéquates pour l’identification efficace des risques dans le but d’éviter des catastrophes naturelles ou d’origine humaine à l’avenir.  




Annexe I : ordre du jour de la réunion

Atelier d’Experts pour revoir une Stratégie de réduction des risques de catastrophes (RRC) pour l’Afrique

31 mai – 1er juin 2004

Johannesburg, Afrique du Sud
Ordre du jour provisoire

PROJET

LUNDI 31 MAI 2004 – Président : F. Bojang, Commission de l’UA

09h00
Bienvenue et discours d’ouverture 




Commission de l’UA, Secrétariat du NEPAD   

10h00
Exposé sur le Processus de la RRC à ce jour



H. Rukato, Secrétariat du NEPAD

10h15
Discussion du Processus 

10h30
Pause 

11h00
Présentation du Projet de Stratégie de RRC 
 


S. Vordzorgbe, Consultant 

11h45
Discussion de la Stratégie de RRC 

12h45
Déjeuner 

14h00 
Discussion de la Stratégie de RRC : contenu 



17:00
Fin de la 1ière journee

MARDI 1ER JUIN 2004 – Président : F. Bojang, Commission de l’UA

09h00 
Discussion de la Stratégie de RRC : contenu (suite)


10h00 
Discussion de la Stratégie de RRC : structure



10h30
Pause 

11h00
Éléments clés du Programme de Travail sur la RRC basé sur la Stratégie


13h00
Déjeuner 

14h00 
Le Projet de Stratégie et l’élaboration d’un Plan de Travail : perspectives immédiates 
H. Rukato, Secrétariat du NEPAD 

15h30
Discours de clôture 

16h00
Clôture de la réunion 

*******
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